




 

 

 

Entre :  

 

Le SMICTOM du Sud Est 35,28 rue Pierre et Marie Curie – 35500 VITRE, représentée par son Président, Monsieur Yves 
HISOPE, agissant en vertu de la délibération n° 02 en date du 19 avril 2011. 
 

Le maitre d’ouvrage…………………………….. dont le siège est à l’adresse……………………………………….     
représenté par ……………… ……………………………………………………………………………………………………………. 
 

Préambule : 
 

Vu la loi n°75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 
 
vu l'arrêté préfectoral du 12 septembre 1974 portant constitution du SICTOM du secteur sud-est du département d'Ille et 
vilaine modifié par les arrêtés préfectoraux des 3 novembre 1975, 6 août 1979, 12 mai 1980, 1er avril 1982, 14 avril 1983, 6 
août 1984, 13 et 19 juillet 1989, 13 et 22 février 1990, 6 et 10 août 1990, 24 décembre 1994 et 4 janvier 1995, 8 et 10 juillet 
1996, 18 et 21 avril 2000, 17 et 31 janvier 2001, 28 décembre 2001 et 7 janvier 2002, 27 décembre et 30 décembre 2002, 11 
mai 2009 et 11 août 2010," 

 
Vu la délibération n° 3 du Comité syndical  du  6  novembre 2010 relative à la préparation des prochains marchés de collecte, 
conteneurisation, et d’exploitation du centre de tri. 
 
Vu la délibération n° 3  du Comité syndical  du 29/11/11 relative au développement de la collecte des déchets ménagers par 
apport volontaire, 

 

PREAMBULE 
 

Dans une démarche de développement durable, le SMICTOM a choisi de développer les collectes par apport volontaire 
afin de répondre aux recommandations de la CNAM en matière d’amélioration des conditions de travail des agents de 
collecte et d’optimiser les coûts de collecte liés au transport des déchets. 

 
Le SMICTOM souhaite donc établir une convention de manière à clarifier le rôle de chaque intervenant en fonction de son 
domaine de compétence, à savoir la collecte, la fourniture du matériel, la réalisation du génie civil et l’aménagement des 
abords des points de collecte.  

 
Compte-tenu de la mise en place de ce type d’équipement à compté de cette année en cours, il convient de définir les 
conditions de mise en place de ce type de collecte et de définir ainsi les rôles de chacun. La présente convention a donc 
pour objet de définir les conditions techniques et financières de la mise en place de la collecte par apport volontaire. 
 

ARTICLE 1 – OBJET : 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières de la mise en place de la collecte 
des déchets ménagers par apport volontaire à compter du 1er décembre 2011. Elle fixe les points suivants : 
 

- définition des modalités de fonctionnement du système de collecte par apport volontaire 
- fourniture des conteneurs 
- mise en place des conteneurs 
- collecte et entretien des points d’apport volontaire 
- règles financières 
- la communication 

 

CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN PLACE 

DE CONTENEURS D’APPORT VOLONTAIRE 
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Convention relative à la mise en place de conteneurs d’apport volontaire pour la collecte des déchets ménagers. 

 

 
 

ARTICLE 2 – DEFINITION DES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME DE COLLECTE 
PAR APPORT VOLONTAIRE 

 

Pour l’ensemble des usagers du secteur concerné, la collecte des déchets ménagers est assurée en apport volontaire 
pour les trois flux si le projet comprend un minimum de 50 logements. 
 
Les conteneurs d’apport volontaire destinés à accueillir ces déchets seront mis en place sur l’espace public (sauf cas 
particulier). 
 
Un plan de desserte établira pour chaque projet la localisation des points de collecte.  
 
Chaque maitre d’ouvrage devra informer le syndicat en cas de manquement au bon usage des points d’apport volontaire 
mis à sa disposition par ses usagers. 
 
A l’occasion des collectes, les déchets présentés en vrac à côté des colonnes et correspondant aux flux collectés seront 
ramassés par le syndicat si les contenant concernés sont pleins.  
 
La collecte des déchets de tout autre type déposés au pied des colonnes seront collectés par vos services.  

 
 
 

ARTICLE 3 – FOURNITURE DES CONTENEURS  
 

Le syndicat mettra à disposition des maîtres d’œuvres des contenants de 4 m3 et 5 m3. 
                        

Le choix du type de contenant (semi-enterré, ou enterré) appartiendra au syndicat en collaboration avec les maitres 
d’ouvrages. 
 
Les conteneurs mis en place seront essentiellement des semi enterrés. Cependant, à la demande des maitres d’ouvrages et 
sous réserve de l’accord du SMICTOM, des conteneurs enterrés  pourront également être mis en place. La différence de coût 
entre ces deux types de contenant sera prise en charge par le maître d’ouvrage. Ces demandes particulières feront l’objet 
d’une concertation entre la commune et le SMICTOM. 

 
 
 

ARTICLE 4 – MISE EN PLACE DES CONTENANTS : 
 

Le génie civil lié à la mise en place des contenants sera réalisé par le maitre d’ouvrage ainsi que les déplacements de réseaux 
éventuels. L’aménagement des points de collecte devra être réalisé selon les préconisations techniques du SMICTOM. (Cf. 
Annexe 2 et 3) 
 
Le choix de l’emplacement des contenants est défini conjointement entre le SMICTOM et le maitre d’ouvrage au cours de 
rendez vous dédiés et selon les conditions suivantes : 
 
Il faut veiller, lors de l'implantation des conteneurs, aux principes suivants : 

- distance maximale de 4,50 m entre le centre du conteneur et la chaussée 

- absence de ligne électrique ou d’obstacles pouvant gêner la manœuvre de la grue 

- absence de stationnement autorisé entre le conteneur et la chaussée 

- veiller à la sécurité des véhicules et des piétons (visibilité notamment) 

-  prévoir un espace de 50 cm autour du conteneur afin d’éviter les chocs lors de la collecte (séparer le conteneur des 
stationnements latéraux par des bornes infranchissables ou potelets le cas échéant). 

- Voirie en bon état (stable, empierrement fin au minimum, pas de nids de poules, de reliefs, pas de boue) et maintenue 
ainsi. 





 

 
Convention relative à la mise en place de conteneurs d’apport volontaire pour la collecte des déchets ménagers. 

 

 
En cas de besoin particulier, le maitre d’ouvrage souhaitant déplacer un point de collecte devra systématiquement faire 
appel au SMICTOM. De plus, celui-ci  informera le SMICTOM des projets d’aménagements d’espaces à proximité des 
conteneurs afin de s’assurer que les conditions d’accès et de collecte ci-dessus sont bien respectées.  
 
Dans l’éventualité où ces conditions ne seraient pas respectées,  le SMICTOM ne pourra être tenu responsable si la collecte 
du (des) conteneur(s) d’apport volontaire est arrêtée.  
 
Le génie civil devra être validé par le SMICTOM et par le prestataire en charge de la mise en place des contenants. 
 
Par ailleurs, les conditions d’implantation des conteneurs devront en outre respecter la charte liée à la collecte traditionnelle. 
 

ARTICLE 5 – COLLECTE ET ENTRETIEN DES POINTS D’APPORT VOLONTAIRE 
 

Le SMICTOM organise : 
 

- La collecte des points d’apport volontaire suivant le fréquentiel établi et préalable, celui-ci sera évolutif en fonction des 
modifications que pourra exiger le fonctionnement réel. 
 

- La maintenance préventive et curative de ses équipements. 
 

- Le lavage complet des colonnes (intérieur et extérieur) sera réalisé 1 fois par an par le syndicat.  
 

- A l’occasion des collectes, le ramassage des déchets présentés en vrac à côté des colonnes et correspondant aux flux 
collectés si les conteneurs sont pleins.  

 
Le maitre d’ouvrage organise : 
 

- Le ramassage des dépôts sauvages de déchets autres que ceux concernés, déposés au pied des colonnes. Par 
ailleurs, il assurera aussi la collecte des déchets concernés présentés à côté des conteneurs alors que ceux-ci ne sont pas 
pleins.  
 

- L’entretien et le nettoyage des abords du point (nettoyage superficiel des colonnes et des abords pour un aspect 
propre).  
 
 

ARTICLE 6 – REGLES FINANCIERES: 
 

Cas général : 
 

Le SMICTOM financera la mise en place des contenants selon le scénario présenté dans l’article 3 de cette convention et 
récapitulé dans le tableau ci-dessous :  
 
 

 

PRISE EN CHARGE FINANCIERE DE BASE EN CAS DE SURPLUS A LA DEMANDE DU 
MAITRE D’OUVRAGE 

 

Financement du matériel SMICTOM MAITRE D’OUVRAGE 

 

Semi enterré  100 % X 

Enterré  Semi enterré de base 
La différence entre le 

semi et l’enterré  

Financement du génie civil SMICTOM MAITRE D’OUVRAGE 

Nombre de colonne par modèle 
Semi enterré  X 100 % 

Enterré  X 100 % 
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Cas particuliers : 
Toute demande particulière d’un maitre d’œuvre fera l’objet d’une validation de la commission « Borne d’Apport Volontaire ». 
Celle-ci se réunira et formulera une réponse sous un mois à compter de la date de réception de la demande. 
 
 
Si, pour des raisons d’esthétisme et d’intégration paysagère, un maitre d’œuvre fait le choix de substituer des conteneurs 
semi enterrés par des conteneurs enterrés, le SMICTOM prévoit l’application des clauses suivantes : 
 
 

- Si le maitre d’ouvrage souhaite un conteneur enterré alors que le semi enterré est défini par le SMICTOM, la 
différence de coût avec le semi enterré sera à la charge de celui-ci. Dans ce cas particulier, le financement du 
matériel par la commune fera l’objet de l’émission d’un titre, après réception de la borne.  

 
Vous trouverez en annexe une fiche récapitulative des besoins ayant été définis conjointement entre le SMICTOM et vos 
services au cours du rendez vous dédié à la mise en place de ces contenants. Si des modifications ont eu lieu depuis celui-
ci, il est impératif de les transmettre au SMICTOM dans les meilleurs délais. (Cf. : Annexe 1) 
 
Dans tous ces cas de figure, le SMICTOM SUD EST 35 continuera d’assurer les prestations prévues à l’article 5, notamment 
la maintenance préventive et curative de l’équipement. 
 

ARTICLE 7 – LA COMMUNICATION : 
 
Une communication spécifique sur la mise en place de ces nouveaux contenants sera effectuée par le syndicat à travers ses 
différents vecteurs de communication ainsi que par le biais de ceux de vos services. 
 
 
 

ARTICLE 8 – DATE D’EFFET ET ACCORDS ENTRE LES DIFFERENTES PARTIES : 
 

La présente convention est applicable à compter du 1er décembre 2011. 
 
Fait en deux exemplaires originaux, 
 
 
 
 

Date :   15/09/2018:  
 
 

Pour le SMICTOM du Sud Est 35 : 

Yves HISOPE, 

Président du SMICTOM 

 

 

 

 

Pour le maitre d’ouvrage : 

.……………………………….. 

 

 (Cachet et signature) 

 

Annexe 1 : Fiche de validation de projet définis entre le maitre d’ouvrage et le Syndicat. 





 

 

Collecte des déchets en borne d’apports volontaires 

 

Fiche de validation de nouveaux projets 

 

 

 

 

 

 

SPECIFICATIONS TECHNIQUES DE LA COLLECTIVITE 

Matériel utilisé Colonnes semi et enterrés 

Préhension Camion Grue : Kingshoffer 

 

Fréquentiel de collecte envisageable 

Ordures Ménagères  1 F / Semaine 

Emballages  1 F / Semaine 

DESCRIPTION DU PROJET 

Total de logements desservis 50 

Nombre de point de collecte 1 point de collecte  

Nombre de colonne par flux 

Ordures Ménagères 1 

Emballages 1 

Papiers 0 

Verre 0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commune : CHATEAUGIRON    Date : 15/09/18 

Installation d’équipements de collecte en apport volontaire – Rue Alexis Garnier  
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Caractéristiques Générales 

 

 

 

 

 

 

Conditions à respecter dans le cadre de la collecte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

-> Le génie civil devra être réalisé par la commune ou le lotisseur privé 

-> Le choix des modèles de contenant appartiendra au syndicat et non aux communes 

-> Les conteneurs mis en place seront essentiellement des semi enterrés. Cependant, à la demande des communes et sous 

réserve de l’accord du SMICTOM, des conteneurs enterrés  pourront également être mis en place. La différence de coût 

entre ces deux types de contenant sera prise en charge par le maître d’ouvrage. 

-> La maintenance et le nettoyage intégral des colonnes seront réalisés par le SMICTOM. 

-> L’entretien et le nettoyage en pied de colonne seront réalisés dans le cadre d’une prestation Smictom 

-> La mise en place des contenants en fond de fouille aura lieu en phase terminale du projet.  

-> Un point de regroupement avec des bacs de regroupement sur roulettes seront mis à disposition des usagers. 

 

-> Distance maximale de 4,50 m entre le centre du conteneur et la chaussée. 

-> Absence de ligne électrique ou d’obstacles pouvant gêner la manœuvre de la grue. 

-> Absence de stationnement autorisé entre le conteneur et la chaussée. 

-> Veiller à la sécurité des véhicules et des piétons (visibilité notamment). 

-> Prévoir un espace de 40 cm autour du conteneur afin d’éviter les chocs lors de la collecte (séparer le conteneur des  sta-

tionnements latéraux par des bornes infranchissables ou potelets le cas échéant). 

-> Voirie en bon état (stable, empierrement fin au minimum, pas de nids de poules, de reliefs, pas de boue) et maintenue 

ainsi. 

 

Observations du Prestataire de collecte sur ce projet: 

 

La collecte des bornes d’apports volontaires sera possible dès la fin des travaux, sous réserve de respect des conditions 

suivantes :  

 

-> Aucun stationnement gênant les jours de collecte devant les colonnes.  

-> Voirie en bon état (stable, empierrement fin au minimum, pas de nids de poules, de reliefs, pas de boue) et maintenue 

ainsi. 

-> Pas de travaux ni de véhicules susceptibles de perturber le passage du camion grue. 

-> Le camion grue  n’effectuera pas de marche arrière au sein de ce lotissement. 

-> Pas d’arbres, de câbles électriques, de candélabres à proximité des BAV.   

 

Dans l’éventualité où ces conditions ne seraient pas respectées,  les colonnes ne seront pas collectées.  

 

En cas de non collecte due à l’une de ces situations, l’entreprise ne pourrait être tenue pour responsable.  

 

Les conditions doivent en outre respecter la charte relative à la collecte traditionnelle. 

 

Un essai camion (essai de faisabilité) sera réalisé pour valider le passage du camion grue. 





 

Conditions financières 
 

� Votre projet : 
 

REPARTITION DE LA PRISE EN CHARGE FINANCIERE DE BASE DEFINIE PAR LE SMICTOM 

Flux 

Prix Unitaire 

Enterrée en € 

HT 

Prise en charge du 

SMICTOM en € HT 

Différence unitaire à la 

charge des communes 

Quantité 

commandée 
Plus Value 

OM 5 597 € 4 481 € 1 116 € 1 1 116 € 

CS 5 329 € 3 707 € 1 622 € 1 1 622 € 

PAPIERS 5 295 € 3 646 € 1 649 € 0 0 € 

VERRES 5 211 € 3 631 € 1 580 € 0 0 € 

    

TOTAL / 

Commune HT 
2 738 € 

    

TOTAL / 

Commune TTC 
3 285,6 € 

 
Remarques éventuelles :  
……………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………… 

 

Validation de projet : 

Le coût supplémentaire supporté par votre commune correspond à la différence de coût entre les 

conteneurs enterrés et les conteneurs semi enterrées.  

Ce montant s’élève à 3285.6 €/TTC pour 2 conteneurs enterrés par rapport au scénario proposé en 

offre de base par le syndicat. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Date : 15/09/2018 

 

 

Pour le SMICTOM du Sud Est 35 : 

 

Yves HISOPE, 

Président du SMICTOM 

 

 

 

 

 

Pour le maître d’ouvrage : 

 

NOM :  

 

 (Cachet et signature du responsable) 

 
































































